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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XI
e
 CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
   

n
o
 246.260 du 3 décembre 2019 

 
 
A. 227.835/XI-22.501 
 
En cause : DEMBELE Aboubacar Ben, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Cécile GHYMERS, avocat, 

 rue de Livourne 45 
 1050   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 l'État belge, représenté par le Ministre de la Justice, 
 chargé de la Régie des Bâtiments, 

 ayant élu domicile chez 
 M

e
 Philippe SCHAFFNER, avocat, 

 avenue Brugmann 451 
 1180   Bruxelles. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite par la voie électronique le 8 avril 2019, 

Aboubacar Ben DEMBELE demande, d'une part, la suspension de l'exécution et, 

d'autre part, l'annulation de la décision du 15 février 2019 mettant fin de plein droit à 

sa prise en charge par le service des Tutelles. 

 

II. Procédure 

 

    Une ordonnance n° 1502 du 23 avril 2019 a accordé au requérant le 

bénéfice de l'assistance judiciaire dans la procédure en suspension. 

 

    La partie adverse a déposé une note d'observations et le dossier 

administratif. 

 

    M
me

 Laurence LEJEUNE, premier auditeur au Conseil d'État, a rédigé 

un rapport sur la base de l'article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Par une ordonnance du 15 octobre 2019, les parties ont été convoquées à 

l'audience du 19 novembre 2019 à 10 heures et le rapport leur a été notifié. 
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    M. Luc CAMBIER, président de chambre f.f., a exposé son rapport. 

 

    M
e
 Cécile GHYMERS, avocat, comparaissant pour la partie requérante, 

et M
e
 Philippe SCHAFFNER, avocat, comparaissant pour la partie adverse, ont été 

entendus en leurs observations. 

 

    M
me

 Laurence LEJEUNE, premier auditeur, a été entendue en son avis. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

    Le requérant, de nationalité ivoirienne, serait arrivé sur le territoire le 2 

février 2019. Il s’est présenté dans un bureau de la police locale de Liège le 

lendemain afin de connaître les démarches à suivre pour introduire une demande 

d’asile. À cette occasion, il a déclaré être né le 2 juin 2003, ce qui a conduit à son 

signalement comme mineur étranger non accompagné. L’Office des étrangers a alors 

immédiatement établi une "fiche mineur étranger non accompagné" au nom du 

requérant dans laquelle il a émis un doute concernant son âge et demandé qu’il soit 

procédé à un examen médical. Cet examen a été réalisé le 8 février 2019, en 

présence d’un membre du service des Tutelles, à l’hôpital universitaire d’Anvers 

(UZA). Le rapport définitif a conclu que "sur la base de l’analyse qui précède nous 

pouvons conclure avec une certitude scientifique raisonnable que Aboubacar Ben 

DEMBELE à la date du 8 février 2019 a un âge de plus de 18 ans et que 22,6 ans 

avec un écart-type de 2,5 ans est une bonne estimation". 

 

    Le 15 février 2019, se fondant sur cette expertise, la partie adverse a 

décidé que le requérant, âgé de plus de dix-huit ans, ne remplissait pas les conditions 

pour bénéficier de la désignation d’un tuteur et que sa prise en charge par le service 

des Tutelles cesserait de plein droit à la date de la notification de la décision.  

 

IV. Débats succincts 

 

    Dans son rapport du 7 juin 2019, l'auditeur rapporteur a examiné le 

présent recours dans le cadre de la procédure en débats succincts, étant d'avis que le 

moyen unique est fondé. 
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V. Exception 

 

 Thèse des parties 

 

    Par une lettre du 18 octobre 2019, le conseil de la partie adverse a avisé 

le Conseil que, par une nouvelle décision non datée mais notifiée le 1
er

 août 2019, le 

service des Tutelles a, à la suite d’un réexamen du dossier, décidé de maintenir sa 

décision du 15 février 2019. Il souligne qu’un nouveau recours, référencé sous le 

numéro A. 229.146/XI-22.688, est pendant contre cette nouvelle décision. Dans ce 

même courrier, il informe cependant le Conseil d’Etat que cette nouvelle décision 

notifiée le 1
er

 août 2019 devrait incessamment être retirée. Il soutient cependant qu’à 

la suite du réexamen du dossier et de la prise de la seconde décision, l’acte attaqué 

dans le présent recours a été retiré, ce qui prive le recours de son objet et qu’en toute 

hypothèse, le requérant ne justifie plus d’un intérêt à obtenir l’annulation de celui-ci. 

 

    Le requérant fait quant à lui valoir qu’il conserve un intérêt à 

l’annulation de l’acte attaqué dès lors que celui-ci revivra dans l’ordonnancement 

juridique lorsque son retrait annoncé interviendra. Il insiste par ailleurs sur l’urgence 

à statuer en raison de son audition prochaine dans le cadre de sa demande de 

protection internationale. 

 

 Décision du Conseil d’Etat 

 

    L’affaire a été fixée pour constater, dans le cadre de débats succincts, 

l’illégalité de la décision du 15 février 2019. L’adoption d’une nouvelle décision 

opérant retrait de l’acte attaqué, même si elle n’est pas définitive, ne permet plus un 

examen de la présente dans le cadre de débats succincts dès lors qu’une nouvelle 

question de perte d’objet du recours se pose et ne pourra être définitivement tranchée 

que si la nouvelle décision notifiée le 1
er

 août 2019 devient définitive. 

 

    Par ailleurs et en ce qui concerne la situation actuelle du requérant, il 

convient de relever qu’elle n’est plus, à ce jour, régie par l’acte attaqué de sorte 

qu’une annulation de celui-ci ne présente plus un intérêt immédiat. Au surplus et 

même si la décision notifiée le 1
er

 août 2019 paraît affecté de la même cause 

d’illégalité que celle dénoncée dans l’acte attaqué et retenue par l’auditorat dans son 

rapport établi sur pied de l’article 93 du règlement général de procédure, il n’est pas 

possible pour le Conseil d’Etat de se prononcer sur la régularité de cette nouvelle 

décision dès lors que le requérant n’a pas opté pour une extension de l’objet de son 

recours initial à cette nouvelle décision mais a introduit contre celle-ci un recours 

distinct. 
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   Il y a dès lors de renvoyer l’examen de la présente cause à la procédure 

ordinaire. 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

Article 1
er

. 

     

    L’affaire est renvoyée à la procédure ordinaire.  

 

Article 2. 

 

    Les dépens sont réservés.    

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XI
e
 chambre, le     

trois décembre deux mille dix-neuf par : 

 

   Luc CAMBIER président de chambre f.f., 

 Xavier DUPONT greffier. 

 

 Le Greffier, Le Président f.f., 

 

 

 

 Xavier DUPONT. Luc CAMBIER.  

 


